


Monsieur Rocco COLELLA, Maire-adjoint délégué aux finances, aux marchés publics et à la 
délégation de service public, rapporteur, fait l'exposé suivant : 

En application des dispositions de l'article 1530 du code général des impôts (CGI), une TFC peut être 
instaurée par les Communes qui peuvent aussi en majorer le taux : l'assiette est le revenu net servant 
de base à la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) et les taux sont fixés de droit à 10 % la 
première année d'imposition, 15 % la deuxième et 20 % à compter de la troisième année d'imposition. 

Le conseil municipal peut majorer ce taux dans la limite du double et ainsi les fixer : 

Entre 10 % et 20 % la première année d'imposition. 

Entre 15 % et 30 % la deuxième année d'imposition. 

Entre 20 % et 40 % à compter de la troisième année d'imposition. 

Le conseil municipal de La Balme de Sillingy, 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code général des impôts 

VU le projet de délibération n° 2022-062 du 12 septembre 2022 portant instauration de la taxe sur les 
fraiches commerciales (TFC) ; 

VU l'exposé présenté par Monsieur le Maire-adjoint délégué aux finances, aux marchés publics et à la 
délégation de service public; 

Après en avoir délibéré, 

Article unique 

Majore les taux de la taxe sur les friches commerciales (TFC) comme suit 

15 % la première année d'imposition. 

20 % la deuxième année d'imposition. 

30% à compter de la troisième année d'imposition. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte à l'unanimité la délibération. 

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits. 
Le Maire, auteure de l'acte, certifie le caractère exécutoire de la présente délibération. 

La secrétaire de séance, 
Élisabeth BOIVIN 

Le Maire, 
Séverine MUGNI 

Délibération certifiée exécutoire compte tenu 
De sa réception en Préfecture le 19/09/2022
De sa publication le 19/09/2022

Dans les deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, cet acte administratif est susceptible de 
recours devant le tribunal administratif territorialement compétent. 
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